
La Meuse
Vie politique

Parlement de la Communauté française
07/01/2017

« Publifin : il y a eu
une erreur à l'époque »

Willy Demeyer, président de la Fédération du PS liégeois, assure qu'il y aura remboursement
rompu. aux COI1lill!s de$l!delI1'$. D aurait
Le president de la Fédération fàJJu nrnRlPr 't ,nTi
1'~,,,. du Parti socialiste..' . ,le .. en 1"~' pour; SPI appu-•..•..sw..... qlier Je jeton de préSenœ, soit
dépu~estre de Liège g;;uder fil rémunération 1I13iséIJ
Willy Demeyer. a longuement donnant de réeJJesprérogatives
consulté avant de réagir, c afin Il œs comités», détaille Willy
de se documenter. de rencontrer Demeyer.
les per.;o11Des», dit l'intéressé.
QJ.1ien vient au fond du pro- REMETTRE TOUT A PlAT
blème. c tès comités de sec:tetJrS Le mayeur principautaire veut
$Ol1t en fàit les reliquats d'lnlPr- profiter de cette affaire pour
mosane, de 1:ALG et de Socolie, « remet:tIr!le$ cbœes Il plat» au
qui ont toutes été absoIi1ées par niveau des intercommunales.
Tc ( d •.•.·b1;{.';n c Nol1s devons profilPr des pro-
œtœJex-nom e cu:au.... cbaines élections C01lll11una.1es

NDLR.) à l'eJXXJue, afin de jtJsœ- po.ur œvirilPr toutes. œs.· _~.
ment rationaliser le nombtP u~
dmtm:omm111üJles. D'autn:s Cefil veut dire aussi nous œunir
encore ont été tûsi011l1ées. Ce avant pourêtre pret'sà appliquer
qw' a fàit Ibndœ le nombœ d'ad- lesmodifiGltÎQns diI:Ecœment »
ministnJft!U1S. » Le n·1 du Ils liégeois s'exprime
D' . le ..,,&,;,1 dl' également par rapport à la su]>'

apres /:'••".•.•••ent e a puIS- pression desdits comités de sec-
sante Fédé, c'est au moment de
ces fusions qu'il y a eu un pro- teurs, dans la foulée des révéla-
blème. c L'em!ur commise à tions de l'affiûre : « tès Wl11itét
l'époque Il été de garder les je suis plutôt pour. ils SQnt un
mêmes réml1Dê11ItÎons des èJté.. hen impoJt1mt av« le œrrain.11$
cutilii des trois anciennes inter- ont évoqué l~ LE[) Il
t;Ommuna1es (Intennosane, 50- liège,le délest;lge,Jescompteurs
colie et ALG) et de les aJlixter

Willy Demeyer, n-1 de
la Fédération lié-
geoise du Parti
sotlallste, s'ex-

prime pour la première fois sur
l'affaire Publtfln. L'Intéressé
reconna1l une erreur il l'époque,
lors de la création des comités
de secteurs. Il promet une forme
de remboursement des sommes
perçues par •••• S •• représen-
tants et veut en profiter pour
remeltre lei ChllS8lè plat au
niveau des Intercommunales,
Lesprésidents de partis liégeois
ne s'étaient pas enCQre expri-
més depuis nOl$révélations sur
l'affaire Publifin. concernant
25 élus du PS, du MRet du cdH,
siégeant dans trois comités de
secteurs de l'intercommunale
liégeoise et touchant des rétnu-
nêrations astronomiques pour
à peine 8 réunions en pres de
trois ans. Plus de deux se-
maines après, le silence est

Chez les hbéraux également. on
a décidé dè s'exprimercevendre-
di SUrl'affâire Publifin. suite à
une réunion des instanœs du MR
en province de Liège le 5janvier
dernier. Ainsi. pour les reforma-
teurs liégeois, présidés par le mi-
nïstre des Pensions Daniel Bac-
quelaine. cil n 'e$tpas acœpt;Ible
que des rémU11énItions men-
suelles substantieUes SQient t'er.
SlJesà desI11il11datairespublicssans
un investi!;sement pé1SQI211eJim-
portant au sein de l'institution pù

lll!IlIII

Revoir les
rémunérations
dans les intercos

îlsSQIltappeJé5 àsi~r. (èsrému-
nératkJns doMDt (()ujour$ itre
liées à une présence eJJlv:tivedims
les organes de l'institution. » Dès
lors, la Fédération du MRen pr0-
vince dè Liègedemande que « les
intercoD1munales liégeoises re-
voient fil politique de rémunéra-
tion des maodiltaires qui siègent
en leursein ». Concrètement. cela
veut dire «stop» aux rémunéra-
tions sans obligation de pré-
sence. «la rellibution dcJit itre
conditionnéeparuneP~ et-
Ji!dive dans les instances et or·

g;mes degestioo ».Dacquelaine et
COll$Qlt ont également décidé de
serrer la vis en interne. c lesman-
d:itaires MR présents dans les exé-
cutifS d'interœmmUlUlles doivent
transmett:œ impérativement et de
manière régulière unrappoJtd'ac-
tivités à fil Fédération proYi1Kia1e
SOllSpeine de ne plus pouvoir Il'-
p1i!senter le MR». Concernant les
sommes petÇlJes,les libéraux ne
réclament aucun rembourse-
ment, mais appellent chacun « à
juger. eo lme et consdence, de la

à budget, le dossier de filme Jb
pold. etc Mais je pense qli 'ils au-
raiéIJt pu se œunir beaut;Oup
plus. Une Ibis par moi$. par
exemple.»

REMBOURSEMENT
Q!Jant aux sommes perçues
par les représent:ants socia-
listes, Willy Demeyer se veut
clair: «Moralement. on doit le
dire: c'est beaucoup d'argent
par mpport à œ qui Il été fait.
Donc il y aura des rembourse-
ments. SurIe prirldpe, c'est clair.
Sur les modalités, nous atten-
dons les condusioJ1S de l'èll'-
quête diligentée par le ministre
Parlan. au sur œ dossier, il Y Il
l'aspect léga1.1I13is aussi l'aspect
étbique.~
À voir désonnais à quelle hau-
teur se chif'fi:erQnt ces t: œm-
boU1Sl!l1lents» au regard des
sommes touchées ces trois der-
nières années W les pri:nci-
paux int'étessés. 0

GASPARD GROSJEAN

compatibilité de Œf rémuoéra-
ti011S légales aJIt'C Je travail et Pin.-
vest:issement pe13Vl1l1eJ fOlll11is».
Enfin. le communiqué du bu-
reau exécutif rappelle un com-
bat régulièrement mis en avant
par Pierre-YvesJeholet c Depuis
pM de 10 ans. Je MR n!t::Iame la
constitution d'un CBÙilStl'e des ré-
munérations des t:!irige;mts et ad-
ministrateurs des inteJr:ommu-
oa1es. .La majQnœ J'S..a/H Ile peut
plus sedél11us:ser».estiment les li-
béraux. 0

GASPARD GROSJEAN
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Alfred Lecerf va faire
don des montants perçus

C'est une tradition à Lontzen. munérations au sein de Publi-
comme dans de nombreuses fin s'est inVité. Alfred I.eœtf.
communes, le OOutgJllestn' 'bomgmest:re de Lontzen. qui
présente ses bons vœux. Mais fàit partie du comité de secteur
cette année, les choses ne se. '. ..._Publifin .<..< •
sont pas déroulées cœnme pfé. energle ~ a "u: po~-.
vu puisque le scantWe des fé. té du ~oJgt «Du1:aflt 3ans, Jal.

. accepte des pa.œments qm

jettent Je discn!dit sur Je lDtmde
politique et l'enselnbJe de 14 Si>
ciété fé l'VUS at'Jnal1de sÏ11cèrè-
lDeJ1t ae lD'excusero, H-ll indi-
qué. Cela représente un mon-
tant net d'environ 30.000 en-
!os. n les vel'$efa à des
oeuvres.0
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